
Le Burundi libère cinq défenseurs des droits humains arrêtés en février

    @rib News,Â 28/04/2023 - Source AFP  Cinq dÃ©fenseurs des droits humains, Ã©crouÃ©s depuis fÃ©vrier pour "rÃ©bellion" et
"atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de l'Etat burundais", ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s de prison vendredi, au lendemain de leur procÃ¨s oÃ¹ la
plupart des charges ont Ã©tÃ© abandonnÃ©es, selon des sources concordantes.  
  "C'est une grande satisfaction, les cinq dÃ©fenseurs des droits humains illÃ©galement incarcÃ©rÃ©s depuis fÃ©vrier viennent
d'Ãªtre libÃ©rÃ©s par le tribunal de grande instance (TGI) de Ntahangwa", a annoncÃ© Ã  l'AFP Armel Niyongere, prÃ©sident de
l'ONG de dÃ©fense des droits ACAT-Burundi.  Les cinq sont sortis de la prison de Bujumbura dans la foulÃ©e vendredi Ã  la
mi-journÃ©e, a-t-il prÃ©cisÃ©.  Des proches des intÃ©ressÃ©s et une source judiciaire ont confirmÃ©. "Les juges ont Ã©tÃ© d'une
cÃ©lÃ©ritÃ© inouÃ¯e (...) Les cinq dÃ©fenseurs ont comparus hier (jeudi) devant le TGI qui Ã©tait en itinÃ©rance Ã  la prison de
Mpimba de Bujumbura", a dÃ©taillÃ© la source judiciaire.  Ce procÃ¨s s'est tenu en prÃ©sence de plusieurs diplomates
occidentaux, selon des tÃ©moins sur place.  "La cour a annoncÃ© ce matin (vendredi) qu'elle a dÃ©cidÃ© d'acquitter les cinq
dÃ©fenseurs sur les trois chefs d'accusation de rÃ©bellion, d'atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de l'Etat et au bon
fonctionnement des finances publiques.  Mais les deux membres de l'APDH (Association pour la promotion des droits
humains, autre ONG) ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  un an de prison avec sursis et 100.000 Fbu (44 euros) d'amende" pour
n'avoir pas demandÃ© une autorisation dÃ©livrÃ©e par le ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur, a prÃ©cisÃ© la source judiciaire.  "Le pouvoir
burundais a dÃ» reculer car les pressions des bailleurs de fonds occidentaux Ã©taient devenues trÃ¨s fortes, certains
avaient mÃªme menacÃ© de suspendre des aides dÃ©jÃ  promises", a reconnu un haut responsable burundais sous couvert
d'anonymat.  M. Niyongere a demandÃ© "que la journaliste Floriane Irangabiye, condamnÃ©e injustement Ã  10 ans de
prison par cette justice aux ordres, soit aussi libÃ©rÃ©e, ainsi que d'autres activistes moins connus".  MalgrÃ© la situation
dÃ©plorable des droits humains au Burundi, l'UE et les Etats-Unis ont repris leur aide Ã  ce pays trÃ¨s pauvre, Ã©voquant des
progrÃ¨s sous le prÃ©sident Evariste Ndayishimiye, arrivÃ© au pouvoir en 2020.  Ce dernier met progressivement fin Ã 
l'isolationnisme du Burundi, instaurÃ© par son prÃ©dÃ©cesseur Pierre Nkurunziza (2005-2020), au rÃ¨gne chaotique et
sanglant.  Le Burundi a Ã©tÃ© sanctionnÃ© par les Etats-Unis et l'UE aprÃ¨s une crise sanglante en 2015, lorsque Pierre
Nkurunziza s'Ã©tait prÃ©sentÃ© pour un troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel.  Les troubles ont fait quelque 1.200 morts et poussÃ©
400.000 personnes Ã  fuir le pays.  
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